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DEMANDES DE DOCUMENTS

[Français]

M. John M. Reid (secrétaire parlementaire du prési-
dent du Conseil privé): Monsieur l'Orateur, je demande
que tous les avis de motions soient réservés.

[Traduction]
M. l'Orateur: Les autres avis de motion resteront-ils au

Feuilleton?

Des voix: D'accord.

Questions orales
LE PROJET SYNCRUDE-LA RÉACTION DES RESPONSABLES

QUANT AUX MODALITÉS D'IMPOSITION

M. Jim Balfour (Regina-Est): Monsieur l'Orateur, ma
question s'adresse aussi au ministre de l'Énergie, des
Mines et des Ressources. Vu le doute entourant la situa-
tion, au regard de l'impôt, de l'ensemble des projets d'ex-
ploitation des sables bitumineux, le gouvernement a-t-il
abordé la question de la taxation avec les délégués de la
Syncrude? Si oui, quels ont été les résultats de l'entretien?

L'hon. Donald S. Macdonald (ministre de l'Énergie,
des Mines et des Ressources): Oui, monsieur l'Orateur, la
question a été débattue. L'impression que j'ai eue de l'en-
tretien, c'est qu'il n'y a aucun sentiment d'incertitude au
sujet de la taxation.

QUESTIONS ORALES

[Traduction]
L'ÉNERGIE

LE PROJET SYNCRUDE-LES INTENTIONS DU GOUVERNEMENT
À LA SUITE DES ENTRETIENS AVEC LES REPRÉSENTANTS DE

L'ENTREPRISE

M. James Gillies (Don Valley): Monsieur l'Orateur, ma
question s'adresse au ministre de l'Énergie, des Mines et
des Ressources. Étant donné que le ministre a déclaré
lundi qu'il serait mieux en mesure mardi de répondre aux
questions concernant les discussions qui ont eu lieu entre
les fonctionraires fédéraux et les représentants de Syn-
crude, le ministre peut-il nous faire part des résultats de
ces discussions et des mesures que le gouvernement
pourra prendre pour financer cet important projet?

L'hon. Donald S. Macdonald (ministre de l'Énergie,
des Mines et des Ressources): Monsieur l'Orateur, les
fonctionnaires fédéraux ont assisté à un exposé très com-
plet, auquel, soit dit en passant, des représentants du
gouvernement de l'Alberta étaient présents, des cadres de
Syncrude, qui leur ont expliqué les aspects tant technique
que financier de ce projet. Les données reçues font main-
tenant l'objet d'une étude à mon ministère. Évidemment,
comme tout investisseur, nous voulons être bien rensei-
gnés sur le genre de placement que nous ferions. Nous
espérons être en mesure d'en juger assez bientôt. D'ici là,
nous attendons que le gouvernement de l'Alberta nous
assure définitivement qu'il est prêt à accepter la participa-
tion du gouvernement fédéral dans ce projet.

LES AGISSEMENTS DES PAYS DE L'OPEP AUPRÈS DES
BANQUES AU SUJET DE L'EXPLOITATION DES RESSOURCES DE

PÉTROLE SYNTHÉTIQUE

M. James Gillies (Don Valley): Des rumeurs circulent,
voulant que les pays membres de l'OPEP visitent les
banquiers et les banques centrales du monde, pour les
dissuader d'investir dans l'exploitation de pétrole synthé-
tique. Le gouvernement en a-t-il entendu parler et prend-il
la question vraiment au sérieux?

L'hon. Donald S. Macdonald (ministre de l'Énergie,
des Mines et des Ressources): Monsieur l'Orateur, je
devrai étudier la question avec mon collègue et la banque
centrale.

e (1430)

LA SITUATION ÉCONOMIQUE

LA LUTTE CONTRE L'INFLATION-LA POSSIBILITÉ
D'ÉLABPRATION D'UN PROGRAMME DE RESTRICTIONS

M. Edward Broadbent (Oshawa-Whitby): Monsieur
l'Orateur, j'ai une question pour le premier ministre. Le
gouvernement a-t-il élaboré ce qu'on pourrait appeler un
programme de restrictions, qu'il entend mettre à exécution
l'année prochaine?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Mon-
sieur l'Orateur, j'ai eu l'occasion, et d'autres ministres
l'ont eue aussi, de dire que nous étudions périodiquement
les dépenses du gouvernement et essayons régulièrement
de trouver des postes où nous pourrions les couper.

M. Broadbent: Monsieur l'Orateur, si je comprend bien,
le gouvernement a récemment pris une décision sur des
mesures plus spécifiques. Je dis cela sans arrière-pensée.
Cette question ne vise pas à soutirer des renseignements.
Les mesures dont je parle comprendraient non seulement
le budget des dépenses du gouvernement fédéral mais
aussi un programme plus complet englobant l'économie
dans son ensemble: les secteurs privé et public aux
niveaux fédéral, provincial et municipal. Le cabinet a-t-il
étudié un tel programme avec l'intention de le rendre
public au début de la nouvelle année?

M. Trudeau: Non, monsieur l'Orateur. Bien entendu, le
cabinet a étudié tout particulièrement l'état général de
l'économie. Cela fait partie d'une stratégie que le ministre
des Finances a déjà exposée, en expliquant le budget et
aussi par la suite. Aucune annonce s'inscrivant dans la
ligne de pensée mentionnée par le député n'aura lieu au
début de la nouvelle année, mais il y a bien eu des entre-
tiens sur les dépenses du gouvernement. Cela fait partie
du cycle des dépenses. Comme le député le sait, le livre
bleu doit être déposé en février, ce qui fait qu'actuelle-
ment, nous étudions très sérieusement son contenu qui
doit être imprimé d'ici quelques jours. La publication du
livre bleu exige que le gouvernement prenne des mesures
spécifiques dont certaines, espérons-le, comporteront des
restrictions.

* * *
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